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A R .R  E S T 

DE  LA  COUR 

DE  PARLEMENT, 

Sur  un  Bref  du  mois  d’Octobre  mil 


fix  cent  quatre-vingt. 

Du  quatrième  Décembre  îôSo . 
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A PARIS, 

Chez  François  Muguet,  Imprimeur  du  Roy,  rue 
de  la  Harpe , aux  trois  Rois. 


MDCLXXXL 
Avec  Privilège  de  fa  Majefté 1 


EXT  R A I T D E S REGISTRES 

de  Parlement, 

EU  parla  Cour  la  Requefte prefentée  par  le  Procu- 
reur General  du  Roy , contenant  qu’il  y avoir  eu  lieu 
d’efperer  que  les  reflexions  que  la  juftice  & la  pruden- 
ce de  noftre  Paint  Pere  le  Pape  luy  feroienc  faire  Pue 
les  difpofitions  8c  fur  le  fuccés  du  Bref  addrefle  par 
la  Sainteté  aux  Religieufes  de  Charonne  le  feptiéme 
Aouft  dernier,  le  délivreroient  delà  neceffité  de  renouveller  les  plain- 
tes qu’il  a efté  obligé  de  faire  ; Neanmoins  que  noftre  Paint  Pere  le  Pape 
ayant  appris  que  ces  Religieufes  avoient  élu  Sœur  Catherine  Angé- 
lique Levefqne  pour  leur  Supérieure , Pans  obferver  les  formalicez 
prefcrites  par  leurs  Conftitutions  j Pa  Sainteté  auroit  confirmé  cette 
éledion  par  un  Bref  du  quinziéme  Odobre  dernier  , fuppîeant  par 
Pon  autorité  à tous  les  défauts  qui  s’y  rencontrent , & éîifant  Elle-mef- 
me  entant  que  befoin  feroit  cette  Reîigieufe  pour  Supérieure  de  ce 
Monaftere.  Que  fi  le  Pape  avo.it  ainfi  confirmé  une  éledion  dont  fa 
Sainteté  auroit  droit  de  connoiftre  , il  laifleroit  à ceux  qui  pourroient  y 
avoir  quelque intereft  particulier  à fe  plaindre  de  n’avoir  pas  efté  en- 
tendus , 8c  à dire  qu’il  ne  paroift  pas  mefme  dans  ce  Bref  que  l’on  en. 
ait  prefenté  le  procès  verbal  à fa  Sainteté.  D’ailleurs  en  l'état  où  l’on 
prétend  que  les  dettes  de  ce  Monaftere  l’ont  réduit , aufïl-bien  que 
quelques  autres  du  Diocefe  de  Paris  le  choix  d’une  Supérieure  pour  le 
temps  que  la  juftice  deuë  à les  créanciers  le  peut  laiflèr  fubfifter , ne  fe- 
roit pasafTez  important  à la  difci pline  reguliere , pour  l’obliger  à pren- 
dre beaucoup  de  part  aux  conteftations  qui  pourroient  arriver  fur  ce 
fujet.  Mais  comme  le  Pape  en  confirmant  cette  éledion  de  la  Supérieu- 
re d’un  Monaftere  fournis  immédiatement  à l’Archevefque  de  Paris,: 
renverfê  l’ordre  que  l’Egîife  a fi  fagement  établi  pour  les  Jurifdidions 
Ecclefiaftiques , 8c  que  de  Supérieur  des  Prélats  de  ce  Royaume,  comme 
nous  le  reconnoiflons , il  prétend  devenir  Ordinaire  dans  leurs  Dioce- 
fes.  Et  que  d’autre  part  ce  fupplément  de  tous  les  défauts  qui  fe  rencon- 
trent dans  cét  ade , ne  peut  eftreque  l’effet  de  cette  puiflance  abfolue , à 
iaquelle  les  flatteurs  de  la  Cour  de  Rome  ne  donnent  point  d’autres  bos» 
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nesquela  volonté  de  celuy  quil’exerce  ; mais  que  nous  ne  reconnoiflbns 
qu’autant  qu’elle  demeure  dans  Ton  cours  ordinaire,  & que  les  Souve- 
rains Pontifes  fe  contentent  d’en  ufcr  fuivant  les  Canons  receus  dans 
ce  Royaume,  & non  pas  pour'les  détruire  en  confirmant  ainfides  cho- 
ses fi  contraires  à leurs  difpofitions.  Le  Procureur  General  du  Roy  eft 
obligé  par  le  devoir  de  fa  Charge  , defupplier  la  Cour  d'employer  l’au- 
thorité  qu’il  a plû  au  Roy  de  luy  confier , pour  arrefter  ces  procedures 
dont  les  exemples  pouiroient  eftre  fi  préjudiciables  à l’Eftat , dans  des 
occafions  aufli  importantes  que  celle  dont  il  s’agit  eft  legere  , & qui 
font  en  elles-mefmes  fi  fort  oppofées  aux  Decrets  des  Conciles  , aux  dif- 
pofitions du  Concordat  qui  eit  un  titre  commun  au  faint  Siégé  8c  à ce 
Royaume, aux  fentimens  qu’ont  eu  avec  les  Peres  de  l’Eglife  les  plus 
grands  & les  plus  éclairez  des  Papes , furl’authorité  légitimé  des  Prélats 
ordinaires }ôc  àla  reconnoiflance  que  plufieurs  d’entre-eux  en  ont  bien 
voulu  faire  en  des  occafions  tres-.celebres , lors  qu’ils  fe  font  trouvez 
dans  leurs  Diocefes  ; requeroit  eftre  receu  appellant  comme  d’abus 
dudit  Brefdu  ij.  Odobre  dernier , en  adhérant  à fes  premières  appel- 
lations le  tenir  pour  bien  relevé;  Luy  permettre  de  faire  intimer  qui 
bon  luy  femblera  fur  fon  appel  , fur  lequel  les  parties  auront  audience, 
ôc  cependant  fait  défenfes  de  l’executer  , Ôc  à ladite  Sœur  Catherine 
Angélique  Levefque  de  faire  aucunes  fondions  de  Supérieure  dans 
ledit  Couvent  de  Charonne,  ôc  aux  Religieufes  ôc  toutes  autres  per- 
fonnes  de  la  reconnoiftre  en  cette  qualité  ; luy  permettre  de  faire  infor- 
mer pardevant  l’un  des  Çonfeille.rs  en  la  Cour  contre  ceux  qui  ont  écrit 
en  Cour  de  Rome  pour  y obtenir  ledit  Bref,&  qui  l’ont  porté  audit 
Monaftere,  pour  ce  fait  ôc  à luy  communiqué  eftre  procédé  ain fi, qu’il 
appartiendra.:  Oiiy  le  rapport  de MaiftreEftienne  Baudouin  Confeiller. 
Et  tout  confideré, 

La  Co  urc  a receu  & reçoit  le  Procureur  General  du  Roy  appel- 
lant comme  d’abus  dudit  Bref  duij.  Odobre  dernier,  en  adhérant  à 
fespremieres  appellations.,  le  tient  pour  bien  relevé  ; luy  permet  de 
faire  intimer  qui  bon  luy  femblera  fur  fon  appel,  fur  lequel  les  parties 
auront  audience  ; Et  cependant  fait  défenfes  de  l’executer,  ôc  à ladite 
Sœur  Catherine  Angélique  Levefque  de  faire  aucunes  fondions  de 
Supérieure  dans  ledit  Convent  de  Charonne,  ôc  aux  Religieufes  ôc 
toutes  autres  perfonnes  de  la  reconnoiftre  en  cette  qualité,  luy  permet 
de  faire  informer  pardevant  le  Confeiller  Rapporteur  contre  ceux  qui 
ont  écrit  en  Cour  de  Rome  pour  y obtenir  ledit  Bref,  ôc  qui  l’ont  porté 
audit  Monaftere, pour  ce  fait  rapporté  ôc  communiqué  au  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  , eftre  procédé  ainfi  qu’il  appartiendra.  Fait  en  Parlement 
le  quatrième  Décembre  1680.  Signé  , D O N G O I S. 


